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fort originale. Prenant pour acquis que la 
société véhicule trop une image d'autorité 
qui permet de dominer les plus faibles, ou 
du moins ceux que l'on identifie comme 
tels, l'auteur propose d'aborder plutôt le 
problème différemment et de parler enfin 
de la capacité du mineur et de son bon 
droit à se défendre lui-même. 

Dans cette même veine, l'auteur a choisi 
un plan et des informations qui permettent 
de mettre en évidence, non pas un droit des 
mineurs, mais les droits dont les mineurs 
sont privés ou dont ils sont d'ores et déjà 
titulaires. 

Dans une première partie, l'auteur traite 
du principe de l'incapacité du mineur, déter­
minée à la fois par l'autorité parentale sur 
la personne et sur les biens de l'enfant. 

Dans la seconde partie, il considère les 
éléments de capacité du mineur par le biais 
des actes que le mineur peut faire seul, soit 
de ceux pour lesquels sa seule volonté est 
suffisante, ou de ceux auxquels il doit 
personnellement consentir. 

Enfin, dans une troisième et dernière 
partie, l'auteur étudie la minorité en regard 
de droits particuliers comme le statut du 
mineur émancipé, le statut de Français et 
celui d'étranger, le statut d'apprenti et celui 
de jeune travailleur. 

En résumé, l'auteur a tenté de regrouper 
dans un seul document les règles juridiques 
essentielles concernant l'enfance et ce, en 
essayant de ne pas faire appel à la théorie 
du droit, mais en recherchant le contenu 
actuel et réel de la législation française. 

Ann ROBINSON 

Annuaire des pays de l'Océan Indien — 
1979, Éditions du Centre national de la 
recherche scientifique et Presses univer­
sitaires d'Aix-Marseille, Paris et Aix-en-
Provence, 1980, 623 pages, [ISBN 2-222-
02818-3, 2-903025-06-8]. 

Le sixième volume de l'annuaire publié par 
le CERSOI (Centre d'études et de recher­

ches sur les sociétés de l'Océan Indien) 
groupement de recherches coordonnées 
Océan Indien, comprend comme à l'habi­
tude plusieurs articles concernant le droit. 
Les lecteurs intéressés par l'Islam y trou­
veront cinq études sur les aspects de l'Islam 
contemporain dans l'Océan Indien. L'une 
d'elles est à signaler à ceux qui ne partagent 
pas le mépris officiel dont les positivistes 
triomphants entourent la coutume. L'article 
de Jean Mas, La loi des femmes et la loi de 
Dieu (à propos d'une coutume grand-como-
rienne) met à jour l'existence d'un droit 
coutumier matrilinéaire où les femmes seraient 
privilégiées par rapport aux hommes pour 
la dévolution de biens immeubles. Il s'agi­
rait d'une survivance coutumière qui aurait 
résisté aussi bien à l'acculturation arabe 
qu'à la française. 

Parmi les autres études signalons l'article 
du professeur J. L. Mestre, Les juristes 
français et le droit mauricien à la fin du XIXe 

siècle qui présente les publications con­
sacrées au droit mauricien et les consul­
tations données en France par les juristes 
mauriciens notamment lors de la réintro­
duction du divorce dans le droit civil 
français. 

L'annuaire comporte des chroniques 
dans les domaines suivants : international, 
politique et constitutionnel, économique et 
démographique, culturel et scientifique. 

On trouve en outre une chronologie 
abondante des événements de l'année 1979 
dans la région, des informations biblio­
graphiques et des notes de lecture. L'an­
nuaire se termine par un index alphabétique 
qui complète son caractère d'instrument de 
recherche soigné. 

Maurice TANCELIN 

Alvaro DLL PORULLO, Fidèles et laïcs dans 
l'Église, traduction de l'espagnol avec 
mise à jour, Paris, S.O.S., 1980, 255p., 
15$. 

Alvaro del Portillo est un clerc... mais pas 
n'importe lequel: lui-même ancien laïc (le 


